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LISTE DES PRATIQUES OPTIMALES AU NIVEAU NATIONAL EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ENREGISTRÉES SUR LA PLATEFORME VIRTUELLE DU MÉCANISME DE SUIVI ET DE MISE EN ŒUVRE DE L’ENGAGEMENT DE LIMA

	Liste des Pratiques Optimales au niveau National en Matière de Prévention et de Lutte contre la Corruption enregistrées sur la Plateforme Virtuelle du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima

	Pays
	Mandat 
	Pilier
	Bonne pratique


	BRESIL
	4
	A
	Programme « Un pour tous, tous pour un ». Le programme a pour thème l’éducation et s’inscrit dans le cadre de l’article 4 de l’Engagement de Lima.

	
	5
	A
	Concours de dessin et d'écriture. Le concours aborde le thème de l'éducation citoyenne et de la sensibilisation du public, en insérant les points 4 et 5 de l'engagement de Lima.

	
	10
	A
	Système en ligne de prévention des conflits d’intérêts SeCI. La pratique exemplaire s’inscrit dans le cadre de la prévention des conflits d’intérêts et a trait à l’article 10 de l’Engagement de Lima.

	
	11
	A
	Programme « Empresa Pró-Ética ». Le programme a trait au thème de la promotion de l’intégrité dans le secteur privé et s’inscrit dans le cadre des articles 11 et 12 de l’Engagement de Lima.

	
	12
	A
	Méthodologie d’évaluation de la maturité des systèmes d’intégrité des entreprises publiques. La méthodologie a trait au renforcement de l’intégrité dans les entreprises publiques et s’inscrit dans le cadre de l’article 12 de l’Engagement de Lima. 

	
	13
	B
	Programme d’intégrité publique (Arrêté no 57/22019). Le thème du programme est l’intégrité publique et a trait aux articles 10, 11 et 13 de l’Engagement de Lima.

	
	14
	B
	Politique nationale en matière de données en libre accès. Le thème central concerne le gouvernement ouvert et les données en libre accès et a trait aux articles 13, 14 et 17 de l’Engagement de Lima.

	
	17
	B
	 Portail sur la transparence. Le portail a pour thème la transparence publique et fiscale et a trait aux articles 14 et 17 de l’Engagement de Lima

	
	22
	B
	Système des bureaux du médiateur du pouvoir exécutif fédéral (e-OUV). Le système e-OUV traite des thèmes de la protection des dénonciateurs et de la participation citoyenne et est lié à l’Engagement de Lima, en particulier ses articles 13, 17 et 22.

	
	27
	D
	Observatoire des dépenses publiques (ODP). L’observatoire traite de la question du contrôle des dépenses publiques, au titre des articles 14, 17 et 27 de l’Engagement de Lima. 

	
	29
	D
	Registre nationale des entreprises exclues ou suspendues et (CEIS) et Registre national des entreprises sanctionnées (CNEP). Ces registres ont trait aux thèmes de la responsabilisation des personnes morales et de la prévention de la corruption en matière de passation de marchés publics et s’inscrivent dans le cadre de l’article 29 de l’Engagement de Lima.

	
	33
	D
	Loi de protection et de défense de l’usager et initiative de simplification des formalités administratives « Simplique ! ». Cette initiative a trait au thème de la réduction de la bureaucratie et appuie la mise en œuvre de l’article 33 de l’Engagement de Lima. 

	
	35
	E
	Responsabilisation de l’administration visée dans la loi anticorruption (Loi no 12.846/13). Le thème est la responsabilisation des personnes morales et a trait aux articles 34 et 35 de l’Engagement de Lima. 

	
	37
	E
	Arrêté PGU N.30 / 2018 du Procureur général de la nation (PGU) portant création du groupe chargé des poursuites découlant d’accords de réduction de peine pour collaboration (GRAAL). Lié à la section E de l’Engagement de Lima

	
	37
	E
	Participation de l’Avocat-général de la nation (AGU) aux commissions d’accords de réduction de peine pour collaboration visées dans la loi 12.846 / 2013, le décret no 420/2015 et l’arrêté interministériel no 2.278 / 2016. Cette disposition est liée à la section E de l’Engagement de Lima.

	
	38
	E
	Étude nationale sur l’existence de requêtes et décisions judiciaires visant la recouvrement d’actifs illicites situés dans des pays étrangers. Lié à la section E de l’Engagement de Lima.

	
	
	
	

	CHILI
	1
	A
	Mise en œuvre des systèmes d’intégrité pour les institutions publiques de l’État du Chili

	
	1, 4
	A
	Quatrième Plan d’action du Chili dans le cadre du Partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO)

	
	1, 4
	A
	Loi n° 20.285 relative à l’accès à l’information publique

	
	2
	A
	Manuel des infractions liées à la corruption

	
	4
	A
	Programmes mis en œuvre par la Division du Contrôleur financier

	
	4
	A
	Atelier théorique et pratique à l’intention des agents du Service des impôts internes

	
	10
	A
	Code de déontologie à l’intention des acheteurs et fournisseurs de l’État

	
	10
	A
	Loi n° 20.280 relative à la prévention des conflits d’intérêts

	
	11
	A
	Code de conduite et de déontologie au niveau local

	
	12
	A
	Loi n° 20.121 portant modification du Code pénal en matière de prévention, de détection et de répression de la corruption

	
	12
	A
	Portail anticorruption - Division du Contrôleur financier

	
	13
	B
	Mise en œuvre des systèmes d’intégrité pour les institutions publiques de l’État du Chili

	
	13, 16, 17
	B
	Quatrième Plan d’action du Chili dans le cadre du Partenariat pour un gouvernement ouvert

	
	13, 16
	B
	Loi n° 20.285 relative à l’accès à l’information publique

	
	13
	B
	Programmes mis en œuvre par la Division du Contrôleur financier

	
	14
	B
	Code de déontologie à l’intention des acheteurs et fournisseurs de l’État

	
	13
	B
	Loi n° 20.280 relative à la probité dans la fonction publique et la prévention des conflits d’intérêts

	
	21, 24
	B
	Loi n° 20.121 portant modification du Code pénal en matière de prévention, de détection et de répression de la corruption

	
	13, 18
	B
	Loi n° 20.730 régissant les activités des groupes de pression représentant des intérêts particuliers auprès autorités et fonctionnaires

	
	14, 17
	B
	Clé unique – Consolidation de l’identité numérique

	
	14
	B
	Concours visant à reconnaître les pratiques optimales des institutions du secteur privé en matière de lutte contre la corruption

	
	14, 17
	B
	ChileAtiende

	
	14
	B
	Données en libre accès – Ministère des finances

	
	14
	B
	Marchés publics - ChileCompra

	
	14, 17
	B
	Projet de loi établissant les bases des procédures administratives en matière de documents électroniques

	
	14, 17
	B
	Plateforme de données - Ministère tenant lieu de Secrétariat général de la présidence

	
	16, 17
	B
	Stratégies de transformation numérique 2018-2022

	
	16, 17
	B
	Initiative pour un gouvernement transparent

	
	22
	B
	Protection des fonctionnaires qui dénoncent les manquements

	
	26
	C
	Mise en œuvre des systèmes d’intégrité pour les institutions publiques de l’État du Chili

	
	26
	C
	Codes de conduite ou de déontologie au niveau local

	
	26
	C
	Loi n° 20.121 portant modification au Code pénal en matière de prévention, de détection et de répression de la corruption

	
	26
	C
	Mise en œuvre des codes de déontologie pour les institutions publiques de l’État du Chili

	
	29, 32
	D
	Codes de déontologie à l’intention des acheteurs et des fournisseurs de l’État

	
	33
	D
	Portail anticorruption - Division du Contrôleur financier de la République du Chili

	
	33
	D
	Clé unique – Consolidation de l’identité numérique

	
	32
	D
	Concours visant à reconnaître les pratiques optimales des institutions du secteur privé en matière de lutte contre la corruption

	
	33
	D
	ChileAtiende – Plateforme Internet et lignes d’assistance téléphonique 

	
	33
	D
	Données en libre accès – Ministère des finances

	
	27, 28, 29, 33
	D
	Marchés publics - ChileCompra

	
	33
	D
	Quatrième Plan d’action du Chili dans le cadre du Partenariat pour un gouvernement ouvert

	
	33
	D
	Projet de loi établissant les bases des procédures administratives en matière de documents électroniques

	
	33
	D
	Stratégies de transformation numérique 2018-2022

	
	33
	D
	Initiative pour un gouvernement transparent

	
	27, 28
	D
	Modèles d’achats collaboratifs - ChileCompra

	
	32
	D
	Observatoire de ChileCompra

	
	34
	E
	Manuel des infractions liées à la corruption – Ministère public

	
	35
	E
	Loi n° 20.121 portant modifications au Code pénal en matière de prévention, de détection et de répression de la corruption

	
	38
	E
	Portail anticorruption - Division du Contrôleur financier de la République du Chili

	
	34, 36, 37, 38, 43
	E
	Plan national de formation axé sur le risque de blanchiment d’actifs et du financement du terrorisme

	
	34, 37
	E
	Guides du Ministère public

	 
	
	
	

	CANADA
	9
	A
	Règles de nomination de la Commission du service public

	 
	
	
	

	ÉQUATEUR
	5
	A
	Amélioration de la relation avec les médias

	
	8
	A
	Réseau citoyen de contrôle de l’utilisation des ressources publiques

	
	9
	A
	Catalogue des pratiques optimales pour le sous-système de recrutement et de sélection du personnel

	
	11
	A
	Gestion de la déontologie publique et Code de conduite déontologique

	
	38
	E
	Spécifications techniques en matière de coopération internationale et de recouvrement des actifs

	
	43
	E
	Projet SIMAR de la direction des impôts

	 
	
	
	

	MEXIQUE
	16
	B
	Mini-site de gouvernement ouvert de l’Institut national pour la transparence, l’accès à l’information et la protection des données personnelles (INAI)

	
	16
	B
	Gouvernement ouvert : La co-création à partir du niveau local 

	
	17
	B
	Système de portails sur les obligations en matière de transparence

	
	32
	D
	Programme de guichet de procédures simplifiées de construction

	
	34
	E
	Norme ISO 37001 : Systèmes de gestion anticorruption

	 
	
	
	

	PEROU
	17
	B
	Plateforme électronique unique d’orientation du citoyen

	
	17
	B
	Modèle de gestion de la documentation

	
	29
	D
	Pratiques optimales élaborées par PROINVERSIÓN

	
	31
	D
	Mise en œuvre de programmes budgétaires multisectoriels en matière de gestion du risque de catastrophe

	
	1
	A
	Modèle d’intégrité

	
	10
	A
	Décret suprême no 080-2018-PCM instituant la Déclaration d’intérêts sous serment au sein du pouvoir exécutif

	
	17
	B
	Plateforme de consultation des déclarations d’intérêts 

	
	17
	B
	Registre des procédures administratives en matière de lutte contre la corruption (REPRAC)

	
	12
	A
	Politique nationale d’intégrité et de lutte contre la corruption

	
	7
	A
	Plan national d’intégrité et de lutte contre la corruption 2018-2021

	
	1
	A
	Décret suprême no 042-2018-PCM portant création du Secrétariat à l’intégrité publique auprès de la Présidence du Conseil des ministres 

	
	10
	A
	Gestion des intérêts au sein de l’administration publique: Registre des visites en ligne

	
	4
	A
	Pacte pour l’intégrité et la lutte contre la corruption 

	
	1, 12
	A
	Création de la Haute Commission de lutte contre la corruption

	
	13
	B
	Unité de gestion des dénonciations de manquements et d’orientation des dénonciateurs (Secrétariat à l’intégrité publique auprès de la Présidence du Conseil des ministres)

	
	17
	B
	Système national d’information sur les travaux publics - INFOBRAS 

	
	11
	A
	Règlement du Code de déontologie du pouvoir judiciaire (2019) 

	
	12
	A
	Code de bonne gouvernance des entreprises à l’intention des sociétés péruviennes

	
	13, 17
	B
	Système électronique d’accès aux dossiers judiciaires

	
	13, 21
	B
	Systèmes de protection des dénonciateurs d’actes de corruption et répression des dénonciations effectués de mauvaise foi

	
	17
	B
	Registre national des sanctions contre les agents de la fonction publique

	
	34
	E
	Norme technique péruvienne dénommée Systèmes de gestion anticorruption ISO 37001

	
	33
	D
	Décret-loi no 1310 portant approbation de mesures complémentaires de simplification administrative 

	
	34
	E
	Décret-loi no 1307 portant création du système spécialisé en infractions liées à la corruption des agents de la fonction publique

	
	5
	A
	Conseils en matière de contrôle : Recommandations de la Division du Contrôleur financier de la République appelées à orienter les agents de la fonction publique en matière d’utilisation appropriée des biens et ressources de l’État ainsi qu’à indiquer les normes à respecter dans l’exercice de leurs fonctions

	
	13
	B
	Directives sur la participation volontaire des observateurs citoyens pour le contrôle des travaux de reconstruction impliquant des changements

	
	17
	B
	PERÚ OBSERVA 

	
	27
	D
	Uniformisation des caractéristiques techniques des biens d’usage courant des entités du secteur de la défense

	
	2
	A
	Plan stratégique institutionnel du pouvoir judiciaire visant à éliminer la corruption de tous ses services

	
	2
	A
	Création de la Commission sur l’intégrité judiciaire (Décision administrative no 335-2018-CE-PJ)

	
	29
	D
	Décret suprême no 240-2018-EF relative à l’incorporation de clauses anti-corruption dans tout contrat de partenariat public privé conclu par l’État péruvien, sous peine de nullité 

	
	4, 10
	A
	Programme de formation à l’intégrité dans la gestion publique dispensé par l’École nationale d’administration publique

	
	13
	B
	Création de l’Autorité nationale de la transparence et de l’accès à l’information publique

	
	13, 16
	B
	Création de la Cour de la transparence et de l’accès à l’information publique

	
	21
	B
	Modifications au Code pénal visant l’intégration des infractions liées à la corruption privée

	
	21
	B
	Décret-loi no 1373 portant déchéance du droit de propriété

	
	21
	B
	Décret-loi no 1453 portant exceptions à la réhabilitation d’office dans les cas de blanchiment d’actifs, de trafic de drogues, de financement du terrorisme et de commission d’une quelconque infraction contre l’administration publique 

	
	21
	B
	Loi 30650 portant imprescriptibilité des infractions liées à la corruption (réforme de l’article 41 de la Constitution du Pérou)

	
	29
	D
	Décret-loi no 1341 portant modifications à la loi sur les marchés publics, prescrivant l’incorporation d’une clause anti-corruption dans les contrats d’achat de biens et services par l’État

	
	9,10
	A
	Décret-loi no 1279 portant obligation de déclaration des liens de parenté et autres liens à l’origine de l’inscription au Registre national d’identification et d’état civil (RENIEC), dans le but de contribuer à l’efficacité de la lutte contre la corruption

	
	34
	E
	Décret-loi no 1249 permettant à la cellule de renseignements financiers de lever le secret bancaire par le biais d’une autorisation judiciaire

	
	4
	A
	Décret-loi no 1327 instituant des mesures de protection pour les dénonciateurs d’actes de corruption et réprimant les dénonciations effectuées de mauvaise foi

	
	1
	A
	Établissement de la fonction d’intégrité au sein des entités de l’administration publique

	
	14
	B
	Stratégie nationale 2017-2021 sur les données gouvernementales en libre accès au Pérou

	
	14
	B
	Politique nationale de modernisation de la gestion publique 2021 

	
	34
	E
	Plan national 2018-2021 de lutte contre le blanchiment d’actifs et le financement du terrorisme

	
	9, 11
	A
	Loi n° 27815 portant Code de déontologie de la fonction publique 

	
	13, 16
	B
	Loi n° 27806 Loi relative à la transparence et l’accès à l’information publique

	
	13
	B
	Décret suprême no 080-2018-PCM instituant la Déclaration d’intérêts au sein du pouvoir exécutif 
	

	
	2
	A
	Système spécialisé en infractions liées à la corruption des agents de la fonction publique 

	
	4
	A
	Engagement en faveur de l’éducation à l’intégrité 

	
	4, 5
	A
	Campagne « Servir con Integridad » (servir avec l’intégrité)

	
	4
	A
	Promotion de l’intégrité dans les établissements d’éducation : Journée de l’intégrité

	
	16
	B
	Création de l’Autorité nationale de la transparence et de l’accès à l’information publique 

	
	13
	B
	Politique et Plan national d’intégrité et de lutte contre la corruption 2018-2021

	
	22, 24
	B
	Décret-loi no 1327 instituant des mesures de protection pour les dénonciateurs d’actes de corruption et réprimant les dénonciations effectuées de mauvaise foi

	
	13
	B
	Loi n° 27806 Loi relative à la transparence et l’accès à l’information publique

	
	4
	A
	Reconnaissance du fonctionnaire qui se distingue en matière d’observation du Code de déontologie de la fonction publique (2019)

	
	5
	A
	Concours national 2018 en matière d’intégrité et de lutte contre la corruption : Exprimez-vous par l’intégrité, parrainé par le Secrétariat à l’intégrité publique auprès de la Présidence du Conseil des ministres

	
	5
	A
	Salons de l’intégrité et de la lutte contre la corruption

	
	34
	E
	Décision no 4314-2015-MP-FN du Bureau du Procureur général de la nation portant création du Bureau de recouvrement des avoirs au niveau international par l’Unité de coopération judiciaire internationale et des extraditions

	
	9
	A
	Loi n° 30057 Loi relative au service public

	
	27
	D
	Catalogues en ligne de la centrale d’achat publique PERÚ COMPRAS

	
	17
	B
	Suivi de l’exécution du budget – CONSULTATION À TITRE AMIABLE

	
	13
	B
	Rapport sur les fournisseurs sanctionnés par le tribunal des contrats publics (peut être consulté sur la page Web de Organisme de contrôle des marchés publics – OSCE)

	
	12
	A
	Engagement en faveur de l’intégrité en vue de la répression et de la prévention de la corruption, conclu par la Division du Contrôleur financier de la République, le Ministère de l’éducation et l’association des entrepreneurs pour l’intégrité

	
	7, 8
	A
	Plan d’intégrité et de lutte contre la corruption 2018-2021du secteur des femmes et des populations vulnérables

	
	35
	E
	Loi n° 30424 relative à la responsabilité administrative des personnes juridiques pour infractions de corruption transnationale active

	
	4
	A
	Programme de jeunes vérificateurs des comptes (observateurs scolaires) de la Division du Contrôleur financier de la République

	
	5
	A
	Programme d’observateurs citoyens en matière de contrôle (Division du Contrôleur financier de la République)

	
	27
	D
	Rapport sur les fournisseurs sanctionnés par le tribunal des contrats publics (peut être consulté sur la page Web de Organisme de contrôle des marchés publics – OSCE)

	
	41
	E
	Décret-loi no 1373 portant déchéance du droit de propriété

	 
	
	
	

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	13
	B
	Renforcement des systèmes ou mesures nationaux de lutte contre la corruption et amélioration des conditions d'une participation effective de la société civile.

	
	33
	D
	Mise en œuvre de mesures visant à réduire la bureaucratie et à rationaliser les procédures à tous les niveaux de gouvernement.

	 
	
	
	

	URUGUAY
	44
	E
	Formation et diffusion en matière d’éthique et des droits humains 

	
	44
	E
	Régime d’exclusivité et d’incompatibilité relatif aux fonctionnaires de la Direction générale des impôts

	
	44
	E
	Contrôle et suivi de la mise en œuvre de l’obligation de soumission des déclarations sous serment de patrimoine et de revenus au Conseil pour la transparence et l’éthique des pouvoirs publics (JUTEP) 

	
	44
	E
	Définition et mise en place d’un système de gestion de lutte anticorruption

	
	44
	E
	Création de la fonction d’audit interne de la Direction générale des impôts 

	
	44
	E
	Contrôles relatifs au régime d’exclusivité et d’incompatibilité

	 
	
	
	


Selon les renseignements inscrits à cette date par les États, on compte 160 bonnes pratiques en matière de prévention et de lutte contre la corruption. Sur ce total, 32% (52) des bonnes pratiques se présentent sous le pilier A de l’Engagement de Lima; 33% (53), sous le pilier B; 3% (4), sous le pilier C; 16% (26), sous le pilier D; 16% (25), sous le pilier E; 0% (0), sous les piliers F et G.
Ces bonnes pratiques peuvent être consultées dans la Banque de bonnes pratiques et de capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima.
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� Le présent document énumère les pratiques optimales qui ont été enregistrées par les États participant à la Plateforme virtuelle d’enregistrement du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima, enregistrement effectué par le biais du formulaire prévu à cet effet, lequel est disponible sous la question 6 de ladite Plateforme. Ces pratiques ainsi que les informations détaillées qui s’y rapportent peuvent être consultées dans la banque de données des pratiques optimales et capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption, que le Secrétariat aux Sommets des Amériques est en train de mettre au point.





